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(les commentasires interminables. Toutefois,
mon dessein est d'en faire quelquecs-ns et plu-
sieurs honorables sénateurs de la gauche ex-
primeront, j'en suis certain, leur avis sur le
discours de Son Excellence.

J'appellerai ce discours un chant de triom-
lhe qui ne nous laisse pas entrevoir l'avenir.

i>lui-ieuir d'entre noust ont peut-être d'autres
idées au sujet le-t exploits qu'il célèbre, mals
les membres (le cette Chaimbre auraient aimé
a avoir mn aperçu de-t proj~ets d(e loi à v enir.
Voilâ ce qui nous aturait intéressés et qui au-
irait au--i intérrssé, il mt semble, la îiopula-
t mn (le tout le pays. Je ne m'attendais pas
que le mîu:-itèie nous apprendrait qu'il v autra

ture tîcî(t iCo til qut'il n' 'y en ailla pas. A <-et
"gl.(i , le publije lui-mêe ed(oit int er'préte r
e-t signes( -l ds temps- et tirer ses propre- con-

clusions.

Je tiet-t ÎL fé'liciter le nioioun itre (le la grâ-
e- et dit t.tlý :t qtu'il a déplao dtans l'accom-
pli-t-etaent dle si tâche, et Je puis, avec autant
te tai-a. dtc-et le mêmne é,loge' à celle qui
'a :ippîtv. Il faut littatup dl'éloqttence na-
'irelle potut st lai-st r enthouttiastmer par le
tini' ti Tîttîchait e étléîii-t, le di-cotirs du

T.e lico i tp tilt' que la1 confércnce é co-
i((aiqtte attra litet à Londres, cn même temps
tque la cotnférence imntériale. Qutant à moi, t ie
(,roist qu'e cela est sage dans les circonstances.
le -0t cambie n il sera it dIiffici le de fa ire venir
desr t~tntn- de- différents dominions-
quii snrient PitobaleImtent les seulIs qui as-site-
raient à la conférence à part ceux dIe la Gran-
tîe-Bretagne-ti la réutnion avait lieu ici, à
Ottawa.t En eff' t le-t auitres dominions comme
le notre s oidac t rc représentés à la con-
ft'î-eiice impériale, à Londres. Or, assister aux
Icux réunions, l'tne en Angleter-re, l'atutre au
Canaa ce -erait unîe perte de t.emps pour les
hommes.- publics avant aloi-s des fonctions à
exerce r ilaîts leu pi-ays. I.es représentants de
quelqtcs udominions prendraient moins~ de
tenias rpant aller en Angleterre que pour se
rendrie an Cattatda. Personnellemetnt, je ne
\eux formuïiler aucune plainte. Connue les

t euix curférences auront lieu 1hi même année,
je eonsidlère qtue la salution et heureuse,

tuier jcii-V etr e n oti, -- n suis certain, con-
çoi\-v"at que t- zquietstions t rit- importantes
viendront s-uî- le tapis à laî conférerice écono-

mnique. Je ne sais si queclques-uns (les rêves
que care-ýe lai Sociétéý ele nationst, tanot à l'é-
tard d'- lt t)ix univer-clle qu'au sujet de
I exitenco ott dle l'abse ut-i d'un tarif mondil,
itrotuveront grâitc tux yeux (le la Grande-Bre-
'aicnc oîî îles dlominionss rei--eý(ntés a cette

Lliotar.bte 5. WILLOIJCHIBY.

L'adresse parle de la question du status ou,
pîcîtôt, des problèmes à résoudre avant que
nous -ayons sur le même pied et que nous
possédions de plus des pouvoirs législatifs
g-aux. Ces problèmes ont trait à notre ma-

rine mnarc'hande, à nos droit d'extra-territo-
rialité et à l'acte concernant la validité des
loist coioniales-t Le discours déclare qu'on a
tr-ouvé tîne solution à ces diverse-t questions-
il n'y en a que trois o(1 quatre en tout--qui
nous- em'ýêt licent à pré-cnt tIétre suir un pied
de compitlète égaité avec le par-lement impé-
rial re laIivemeiie aux pouvoirs législatifs. ,Je
ne, m'insurige pas contre ce ré-utîtat si on l'a
atteint. En 'sdmettant que lnous sommest suîr
un piedt'gaiè camme cela a été <léclaré
à la cotiféen1.c (le li Paix, je me demande
pourquoi nous lie jouirions pas des mêmes
ptiiivtir-zI l'-ti-t tif- et de droit-t asoslus d'ex-
tu a-te1rîtorialitè. Noîts eni avans eu un exenm-
ple dans l-t prenmiers tenue-t, Plus-ieuîrs bono-
rtibles- -i'na, teuîrs s-e rarp l '(n)t qii'autreofois,
lois tU la révoalte stacitie car Mackenzie en
1837, quielquie-uns d', ceuîx qui avaient été
déclarés touaballes avant été exil'és aux Ber-
inutee-. rioita a\c-t eiî la ptreuvse ques nous

'--rei-pais (le tdraitst bars dI' notre terri-
loire, vii alto le tîl intm'éala décidlé
que, <luit c ci--I', I Gouverneur génýéral
tuitaittei t su ts pouvoirs. Une démarche

sembl lu1)e, l'heure qu'il est, tpourratit amener
le mêmem r-suiltýit. Cependant, comme l'épo-
que tIc- coloih p-énaules a dispau, je ne crois
pia-t qu'iil -ai t proebable qdu'un incident de ce
genre ý réý itte.

Le tIi-cours du trône mentionne uîn stujet
trè- imptortant dîont les bonmmes publics du
Caunadea se sont cuusdepuis longtemps: la
t'étrocî -- ion aux provinmes de-t prairies de leurs
restsotur-est naturelles. Il nons apprend quie les;

îîtr-ssse sont déjà entendus, <Ians le cas
du M aitobui ut de l'Alberta. Naous n'ignorons
pa-t qîl', l(,esvcendiicationîs du Manitoba ont
e"té axa uttin ' "es pic une comimission (lent j'ai eii
lte pliii tdt lire le r-ippot. Je crois savoir
qtîe la provinte (le l'Alberta con-tent à acccp-
tel' , a utant qu'elles lui sont applicables, les con-
cluîions tic cette commis-ion, Reste la Sas-
k'utchewan. Je ni' suis pas parfaîitement sûr
qîîe cette province, de'puis mon arlivée ici, ait
accepté l'offre du ugouvernenment fédéral, mais
j'ai idée qu'il en est ainsi, c'es-t-à-dire que les

esue naturelles seront rétrocédées à la
pri-once, telles qu'elles existaient en 1905, et
qtu'une clîqtt t'Judiciaire nul-a lieu relative-
niet ttux tIioits revenant à la Saskatchewvan
poaur lu périale de 1870 à 1905. Cette quies-
tion fer-a probablemnent l'objet d'unte d6cision
de, t ribunaux qui pourit être puortée e.n dec-


